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TRENTE-HUITIEME SESSION DE LA COMMISSION/CONFERENCE DES

MINISTRES AFRICAINS DES FINANCES, DE LA PLANIFICATION

ET DU DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE

1. Nous, Ministres africains des finances, de la planification et du developpement

economique, reunis a Abuja les 14 et 15 mai 2005 sous Pegide de la Commission economique

pour 1'Afrique (CEA), reconnaissons qu'une volonte politique resolue, accompagnee de mesures

audacieuses et energiques, est necessaire pour creer les conditions propices a une croissance

economique soutenue et a l'elimination de la pauvrete, ainsi qu'a la promotion du

developpement durable en Afrique. L'urgence est indeniable si Ton considere que cinq ans se

sont deja ecoules depuis le lancement des Objectifs du Millenaire pour le developpement (OMD)

et que l'echeance finale est dans 10 ans a peine.

2. Apres avoir examine le theme de notre Conference, «Realiser les Objectifs du Millenaire

pour le developpement en Afrique», nous reaffirmons l'importance vitale de ces Objectifs

comme cadre pour reduire la pauvrete et faire progresser le developpement en Afrique.

3. Le consensus mondial en faveur de la realisation des OMD est des plus appreciates et

offre de nouvelles possibility de collaboration elargie en vue de la reduction de la pauvrete.

Nous sommes convaincus que la realisation des OMD sera une etape decisive sur la voie du

developpement durable d'envergure auquel nous aspirons.

4. Nous sommes encourages par les progres enregistres dans certaines parties de notre

continent, et dans plusieurs de nos pays, en ce qui concerne la realisation de certains OMD, y

compris dans des pays connaissant de graves contraintes financieres. Toutefois, le tableau

general n'est pas satisfaisant et il faut progresser beaucoup plus rapidement, sur une plus grande

echelle. II est desormais indispensable de passer en revue les progres accomplis et les obstacles

rencontres afin d'en tirer des enseignements et de devenir plus operationnels. A cet egard, nous

appuyons Felaboration d'une position commune africaine sur l'examen de la realisation des

OMD.

5. Au vu de la tenue prochaine de plusieurs debats de haut niveau, notamment le Sommet de

rUnion africaine en juillet, le Dialogue de haut niveau des Nations Unies sur le financement du

developpement en juin, le Sommet du G-8 a Gleneagles (Ecosse) en juillet, ainsi que la session

de l'Assemblee generale consacree a l'examen au sommet des OMD, en septembre, nous

souhaitons definir certaines des mesures fondamentales que nous devons prendre, en tant que

decideurs, pour realiser les OMD en Afrique et indiquer celles que la communaute intemationale

doit prendre pour nous permettre de realiser nos objectifs.

Accroitre et partager les fruits de la croissance

6. II est indeniable que les progres dans la reduction significative de la pauvrete et la

realisation des OMD ont ete entraves parce que la croissance economique etait insuffisante et

que les benefices de la croissance realisee n'ont pas ete, dans la majorite des cas, repartis entre

toutes les couches de la societe. En allant de l'avant, il sera important d'accentuer la croissance

dans les secteurs qui peuvent creer davantage d'emplois et d'investir davantage dans les
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domaines comme la sante et l'education, qui forment les capacites humaines susceptibles de

participer a l'activite economique productive.

7. La faiblesse de la gouvernance, l'impact du VIH/sida, de la tuberculose, du paludisme et

d'autres maladies, l'inegalite des sexes, les conflits violents et les capacites inadaptees, ainsi que

Finsuffisance de l'investissement public et de la mobilisation des ressources interieures et

exterieures limitent egalement la croissance et la diffusion de ses fruits. Nous devons done

mettre au point des strategies holistiques et completes pour resoudre de nombreux problemes

simultanement.

8. Nous sommes convaincus que la voie a suivre passe par 1'acceleration d'une croissance

economique largement partagee, soutenue et creatrice d'emplois, dans le contexte de

1'amelioration de la gouvernance, y compris une transparence accrue et une reduction de la

corruption, ainsi qu'une meilleure mise en valeur des ressources humaines, en particulier les

femmes d'Afrique qui sont exclues depuis longtemps de la pleine participation economique a nos

societes. Des niveaux eleves de croissance soutenue fourniront les ressources et les capacites

necessaires aux depenses sociales requises pour s'attaquer de front a la pauvrete, tout en creant

les emplois necessaires pour aider les populations a ameliorer leur situation.

9. Conformement a la Declaration du Sommet de l'Union africaine sur l'emploi et la

reduction de la pauvrete tenu en 2004 au Burkina Faso, nous nous engageons a elaborer des

strategies pour creer des emplois productifs et decents destines aux hommes, aux femmes et aux

jeunes d'Afrique, ainsi qu'a traiter expressement les questions de creation d'emplois dans les

strategies nationales de reduction de la pauvrete.

Vers ^appropriation locale et 1'elaboration de strategies nationales plus efficaces de

croissance et de reduction de la pauvrete

10. Si des progres sensibles ont ete enregistres au cours des cinq dernieres annees dans le

processus des strategies de reduction de la pauvrete (SRP) - sous forme notamment

d'investissements plus importants dans l'education et la sante, ainsi que d'une meilleure gestion

des finances et des depenses publiques - il faut s'employer davantage a renforcer Fappropriation

et la mise en ceuvre des strategies par les pays. Les gouvernements africains doivent formuler et

mettre en application des politiques de croissance et de reduction de la pauvrete integrant les

OMD en tant qu'Objectifs clefs ainsi que la croissance et l'emploi, en prevoyant le renforcement

des capacites a tous les niveaux concernes par l'application de ces politiques.

11. II faut donner aux strategies nationales de reduction de la pauvrete une portee plus vaste

et un horizon plus eloigne et renforcer leur appropriation par l'intermediaire de consultations

significatives entre parties prenantes, en s'attaquant aux problemes d'egalite des sexes, de

croissance demographique et de capacites ainsi qu'aux questions regionales, y compris les

migrations et d'autres politiques relatives a des biens collectifs regionaux. Par ailleurs, il est

necessaire de s'interesser aux realties propres aux pays, en accordant une attention particuliere

aux besoins speciaux des pays les moins avances, des economies sortant d'un conflit et d'autres

economies fragiles. Les travaux du Groupe de reflexion africain sur les strategies de reduction

de la pauvrete mis en place par la CEA nous ont beaucoup appris. II ressort a present de ces

consultations que nous devons nous concentrer sur le contenu des strategies de croissance et de

developpement plutot que sur les aspects formels des strategies de reduction de la pauvrete.
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Accorder plus d'importance au commerce, a l'infrastructure et a l'agriculture

12. La reduction de la pauvrete passe par la croissance et la croissance passe par l'expansion

des marches et un acces bien meilleur aux marches du continent et aux marches internationaux.

Le commerce est un puissant moteur de la croissance. Nous tenons done a souligner

rimportance, pour le continent, d'un systeme commercial multilateral juste, non discriminatoire,

previsible et fonde sur des regies. II faut egalement ameliorer considerablement Faeces aux

marches, en particulier dans le secteur agricole et dans d'autres secteurs d'exportation revetant

un interet pour les pays africains. Au sein de FAfrique, nous devons mettre a profit les

initiatives regionales pour ouvrir nos marches et encourager le commerce des biens et des

services entre Etats membres. Nous preconisons Felimination des mesures d'appui interieur

faussant les echanges commerciaux et des subventions a Fexportation ayant des consequences

nefastes sur les exportations de produits africains. II est par consequent necessaire que tous les

membres de l'OMC oeuvrent au succes de la sixieme Conference ministerielle de l'OMC, prevue

en decembre a Hong Kong, et qui ouvrira la voie a une conclusion rapide du Cycle de

negotiations commerciales de Doha en 2006.

13. De notre cote, et pour nous assurer que Felargissement des marches produise 1'impact

requis sur la pauvrete, nous devons reflechir et agir collectivement. Que ce soit dans des secteurs

tels que le transport, ou en relation avec les biens publics regionaux, la recherche et la

vulgarisation agricoles, la sante maternelle et infantile, la lutte contre le VIH/sida, la tuberculose,

le paludisme et d'autres maladies, des approches regionales nous sont necessaires. Les

communautes economiques regionales sont cruciales pour Faction collective. A ce titre, Faction

tendant a les rationaliser, a harmoniser leurs activites et a leur permettre de mieux executer les

programmes au niveau sous-regional consolidera, dans une grande mesure, les efforts visant a

realiser les OMD.

14. Etant donne son importance critique pour le developpement, la reduction de la pauvrete et

la securite alimentaire en Afrique, le secteur de l'agriculture merite une attention particuliere. II

emploie quelque 60% de la population active totale de 1*Afrique et fait vivre 90% des habitants

des zones rurales; pourtant, il est mine de problemes tels que la fragmentation et le sous-

developpement des marches, 1'absence d'acces a 1'information, au financement et a la terre, la

mediocrite de 1'infrastructure ainsi que la vulnerabilite aux chocs exterieurs et les barrieres

commerciales. II faut de toute urgence accroitre l'investissement dans le developpement integre

de I'eau et de ragriculture et soutenir et appliquer le Programme detaille pour le developpement

de 1'agriculture africaine (PDDAA) du NEPAD. Nous recommandons instamment des mesures

pour promouvoir les partenariats secteur public-secteur prive afin d'apporter des ressources au

secteur et assurer le developpement de son infrastructure.

15. A cet egard, reconnaissant que le secteur prive est le principal moteur de la croissance,

nous prenons la resolution de nous attacher davantage a la creation d'un environnement qui lui

soit propice, notamment par l'instauration de la paix et de la securite, la mise en place

d'institutions publiques de qualite qui encouragent Fefficacite, des ameliorations de

l'infrastructure physique, la protection de 1'environnement et des ressources naturelles,

conformement aux objectifs du NEPAD, de meme que d'autres formes de soutien pour faciliter

Putilisation d'un capital humain et d'une technologie de qualite.
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16. Touchant a tous les secteurs de 1'economie et de la gouvernance, les lacunes en matiere

de capacites constituent un grand frein au progres. Dans ce contexte, nous reconnaissons qu'il

est necessaire de developper les capacites de maniere intensive et generalisee et de les retenir

pour renforcer la gouvernance et d'autres efforts de developpement. Les efforts visant a tirer

parti des competences des Africains de la diaspora doivent etre renforces, parallelement a

1'amelioration des competences, du savoir et de l'experience, au niveau interne. Nous nous

felicitons du travail qu'accomplit l'lnitiative africaine concertee sur la reforme du budget

(CABRI) pour renforcer les capacites de gestion des finances publiques. Reconnaissant le role

crucial que des statistiques fiables jouent dans revaluation et le suivi des progres accomplis sur

la voie des OMD, nous accorderons une plus grande attention au developpement de fortes

capacites statistiques, aux niveaux national et regional, et encourageons les donateurs a faire de

meme.

Financer une «forte poussee» en faveur de PAfrique

17. Le developpement economique de l'Afrique est entre les mains des Africains et nous

sommes determines a realiser les OMD d'ici a 2015. Aussi, nous approuvons l'appel lance par

le Secretaire general de l'ONU dans son rapport «Dans une liberte plus grander selon lequel les

pays en developpement doivent concevoir, d'ici a 2006, des strategies nationales concretes pour

realiser les OMD, determiner les besoins financiers et s'engager a effectuer les investissements

publics necessaires. Par-dessus tout, nous, pays africains, devons nous efforcer davantage de

mobiliser nos ressources interieures pour realiser lesdits Objectifs.

18. Nous reconnaissons toutefois que, dans 1'immediat, nos progres sur la voie des OMD ne

peuvent etre acceleres que par un accroissement important des ressources exterieures. Notre

capacite d'absorber l'aide s'est accrue et il nous est done possible d'utiliser les ressources

supplementaires a bon escient. C'est pourquoi nous prenons bonne note de l'appel lance dans le

rapport de la Commission pour l'Afrique demandant a la communaute internationale de dormer

«une forte poussee» a l'appui financier en faveur de l'Afrique, conformement a l'engagement

pris au niveau mondial de realiser les OMD et, en particulier, a la proposition de la Commission

tendant a creer un important fonds pour developper 1'infrastructure africaine.

19. La Commission pour l'Afrique a demande que soit doublee l'aide officielle au

developpement de l'Afrique et elle propose la creation d'un mecanisme international de

financement pour gerer les flux d'aide en amont et renforcer la previsibilite et la planification.

Le rapport du Secretaire general de l'ONU propose egalement une augmentation substantielle de

l'aide en vue de la porter a 0,7% du produit national brut des pays developpes, conformement a

l'objectif defini a Monterrey. Nous felicitant vivement de ces propositions, nous demandons

aux dirigeants du G-8 de s'engager, durant le Sommet de Gleneagles prevu en juillet, a honorer

leurs promesses actuelles concernant l'APD et a aider a accelerer les progres en contribuant

concretement au financement de la realisation des OMD en Afrique, conformement aux

recommandations du rapport. Nous pensons que les fonds doivent servir a financer un ensemble

complet de mesures d'appui a l'Afrique car il est clair que sans une action simultanee et efficace

sur plusieurs fronts prioritaires, il n'y a guere de chance de reussite.

20. Nous rappelons que nous avons souligne a plusieurs reprises, lors de reunions

precedentes, la necessite de trouver une solution durable au probleme de l'onereux fardeau de la

dette de l'Afrique. Tout recemment, lors d'une Conference des ministres africains de 1'economie
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et des finances organisee a Dakar par la Commission de l'Union africaine en collaboration avec

le Gouvernement senegalais, nous avons demande de trouver une sortie a l'impasse de la dette

durant l'annee a venir et sommes convenus de la necessite d'une action plus radicale de la

communaute internationale a cet egard. Une telle action devrait etre conforme a la

recommandation de la Commission pour l'Afrique tendant a ce que l'allegement de la dette

englobe la dette multilaterale, la dette bilaterale - et les pays a faible revenu ne beneficiant pas

de l'lnitiative en faveur des pays pauvres tres endettes - et qu'elle reduise l'encours de la dette et

le service de la dette jusqu'a 100%. A cet egard, nous invitons instamment les pays africains a

faire preuve de solidarite. Par-dessus tout, le critere fondamental d'allegement de la dette devrait

etre le financement requis pour la realisation des OMD et l'objectif fondamental de reduction de

la pauvrete. Nous ne saurions trop insister sur 1'importance cruciale d'une telle mesure pour

permettre a l'Afrique de realiser les OMD.

Ameliorer la gestion de Paide et la responsabilite mutuelle

21. II y a deux ans, a Addis-Abeba, nous attendions avec interet de debattre a cette reunion

des conclusions d'un rapport commande par le NEPAD, etabli conjointement par la CEA et le

Comite d'aide au developpement de l'OCDE, sur les moyens d'appliquer et de suivre

concretement la responsabilite mutuelle dans les relations de l'Afrique avec ses partenaires

internationaux. Nous avons examine le rapport - Examen mutuel de 1'efficacite du

developpement dans le contexte du NEPAD - presente ici a Abuja et nous estimons qu'il

constitue un schema directeur precieux que nous pouvons adopter a 1'echelle nationale. Nous

reaffirmons que le rapport devrait paraitre tous les deux ans, mais nous notons qu'il peut se

reveler necessaire de publier des mises a jour plus frequentes sur les progres ou les examens

concernant des questions precises, en reponse a des besoins particuliers. Nous proposons qu'a

l'avenir les conclusions des etudes nationales effectuees dans le cadre du Mecanisme

devaluation intra-africaine servent de base pour le suivi des resultats de l'Afrique. Nous

demandons au Comite d'aide au developpement de l'OCDE de recueillir des renseignements sur

les engagements d'aide future a partir d'informations budgetaires et autres, pour aider a renforcer

la previsibilite des flux d'aide en direction de nos pays.

22. Du cote africain, il faudra egalement accorder davantage d'attention aux moyens

d'ameliorer la gestion de 1'aide. Les conditions et defis specifiques varient certes d'un pays a

l'autre, mais nos pays partagent bien des problemes lies a I'imprevisibilite des flux d'APD et au

fait que ces flux sont a court terme, que les politiques et pratiques des partenaires peuvent

changer et que les types d'instruments d'aide utilises manquent de souplesse. La possibility

d'une augmentation des flux se dessinant, il faut absolument une architecture ou un cadre

africain de gestion de l'aide a travers lequel nous puissions suivre, a Pechelon regional, les flux,

la qualite et 1'efficacite de l'aide.

23. L'Afrique et ses partenaires doivent honorer leurs obligations pour faire de la

responsabilite mutuelle un outil efficace. Dans le cadre du NEPAD, les dirigeants africains se

sont engages a appliquer des politiques economiques saines, a mettre en place des mesures de

bonne gouvemance economique et politique, et a investir dans les etres humains pour realiser les

Objectifs du Millenaire pour le developpement. Nous reconnaissons les progres accomplis par

de nombreux pays africains en ce qui concerne l'obligation de rendre des comptes, l'adhesion au

constitutionnalisme, la pluralite politique, la gestion financiere publique et la stabilite

macroeconomique. Nous notons en particulier que les gouvernements africains manifestent un
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grand interet pour l'adhesion au Mecanisme devaluation intra-africaine. Du cote des

partenaires, a travers le Consensus de Monterrey, la Declaration de Paris sur I'efficacite de l'aide

et d'autres initiatives, Ies partenaires de developpement se sont engages a intensifier Ies efforts

pour renforcer l'aide publique au developpement en termes de qualite et de quantite, de

composition, d'allocation, de previsibilite et d'harmonisation avec Ies strategies nationales de

developpement. Nous leur demandons instamment d'honorer ces engagements.

Susciter une plus grande coherence et une plus grande efficacite institutionnelles

24. Nous reconnaissons que la CEA continue a jouer un role clef dans la promotion du

developpement social du continent. Maintenant que l'Union africaine a clairement enonce un

programme strategique et compte tenu de son role capital dans la direction politique de la region,

nous attendons avec interet un renforcement de la collaboration entre la CEA et l'UA.

25. Nous notons egalement que la Commission manque de ressources car la demande

d'analyses politiques et economiques augmente considerablement, en raison de revolution de

l'agenda pour le developpement de 1'Afrique. Nous demandons done instamment aux Etats

membres d'appuyer Ies efforts de la CEA en contribuant genereusement au Fonds d'affectation

speciale des Nations Unies pour le developpement de 1'Afrique (FASNUDA), de sorte que la

CEA continue a jouer son role de grand avocat du developpement de 1'Afrique.

26. Nous sommes reconnaissants envers la CEA pour la bonne organisation de la trente-

huitieme Conference des ministres africains des finances, de la planification et du

developpement economique. Nous remercions egalement Son Excellence la Ministre des

finances de la Republique federate du Nigeria, Mme Ngozi Okonjo-Iweala, pour son excellente

conduite de nos debats. Finalement, nous tenons a exprimer notre sincere gratitude a Son

Excellence le President Olusegun Obasanjo et au peuple nigerian pour I'hospitalite chaleureuse

qu'ils nous ont dispensee a Abuja.




